PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l'emploi des États membres

1.
Rapporteur: Laura AGEA (ELDD/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0205/2015 / P8_TA-PROV(2015)0261

3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juillet 2015

4.
Objet: Lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres: partie II des lignes directrices intégrées

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0051(NLE)

6.
Base juridique: Article 148, paragraphe 2, TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: La Commission a répondu aux amendements proposés par le Parlement européen lors du débat en plénière. Elle a conclu que, dans l'ensemble, ces amendements allaient dans le sens de sa proposition. Elle a également pris note de l'avis du PE selon lequel les critères qualitatifs et sociaux devaient trouver leur place dans les lignes directrices pour l’emploi. Elle en a été consciente dans l’élaboration des lignes directrices pour l’emploi et a donc choisi - pour des raisons opérationnelles - d'être plus concise que le Parlement européen dans ses amendements.

En conséquence, la Commission accepte de manière générale les amendements du Parlement européen en substance, voire en patie ou sous réserve de reformulations si ces amendements portent atteinte au caractère opérationnel des lignes directrices et/ou s'ils vont au-delà des compétences institutionnelles ou de coordination de l'UE.

En outre, la Commission accepte que l'idée maîtressse des amendements du Parlement européen ait été intégrée dans l'approche générale du Conseil.
La Commission accepte les amendements 1 à 17 (considérants), en partie ou sous réserve de reformulations, à l'exception des amendements ci-après.

Amendement 3: définir des indicateurs sûrs de la situation de pauvreté par rapport aux données précédentes fixées dans la cadre de la stratégie Europe 2020, alors que la Commission fait référence au prochain réexamen de cette stratégie.

Amendement 7: améliorer le processus décisionnel sur les lignes directrices intégrées, alors que la Commission renvoie aux articles 121 et 148 TFUE qui définissent le rôle du Parlement européen.

Amendement 14: inclure les indicateurs clés de la stratégie Europe 2020, alors que la Commission renvoie au texte du Conseil introduisant une clause horizontale en ce qui concerne les objectifs de cette stratégie et au prochain réexamen de celle-ci.

La Commission accepte les amendements 18 à 46 (articles), en partie ou sous réserve de reformulations, à l'exception des amendements ci-après.

Amendement 43: supprimer les différents piliers spécifiques des réformes des régimes de retraite, alors que la Commission estime que sa proposition initiale s'inscrit entièrement dans le cadre d'une politique établie de l'UE.

Amendement 46: inclure les objectifs clés de la stratégie Europe 2020 dans la ligne directrice 8, alors que la Commission renvoie au texte du Conseil introduisant une clause horizontale en ce qui concerne les objectifs de cette stratégie
 et au prochain réexamen de celle-ci.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La présidence luxembourgeoise a parcouru et analysé l’avis du PE. Compte tenu des amendements proposés par le Conseil et du fait que l’avis du PE renvoie à la proposition initiale de la Commission, la présidence considère que l’idée maîtresse et les principales propositions/suggestions présentées ont déjà été intégrées dans l'approche générale du Conseil dans le cadre des travaux des comités et du groupe «Questions sociales». La présidence propose par conséquent qu’aucune modification ne soit apportée au texte de l'approche générale arrêtée par le Conseil EPSCO des 18 et 19 juin 2015.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: À la suite de la confirmation de la position de la présidence luxembourgeoise au sein du groupe «Questions sociales» le 22 juillet 2015, les lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres devraient être adoptées lors du Conseil EPSCO du 5 octobre 2015.

� «Une action conforme aux présentes lignes directrices représente pour l'UE une contribution importante à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020».





